
Le premier bilan de fonctionnement est présenté au président

de l’assemblée de la province Sud au plus tard cinq après la date

du présent arrêté.

Le bilan de fonctionnement est ensuite présenté au moins tous

les dix ans.

Le président de l’assemblée de la province Sud, sur

proposition de l’inspection des installations classées, peut

prescrire un bilan de fonctionnement de manière anticipée

lorsque les circonstances l’exigent, notamment suite à une

modification de l’impact de l’installation sur l’environnement, en

cas de changements substantiels dans les meilleures techniques

disponibles permettant une réduction significative des émissions

sans imposer des coûts excessifs ou suite à une pollution

accidentelle.

A l’issue de l’examen du bilan de fonctionnement, une

actualisation des prescriptions peut être imposée à l’exploitant

par voie d’arrêté complémentaire. Une mise à jour des

prescriptions relatives à la surveillance peut notamment être

également réalisée à cette occasion.

ARTICLE 11 – CESSATION D’ACTIVITE

En cas de cessation d’activité, l’exploitant doit en informer le

président de l’assemblée de la province Sud trois mois avant

cette cessation.

La notification de l’exploitant comporte :

- le plan à jour des terrains d’emprise de l’installation ;

- un mémoire sur l’état du site précisant les mesures de remise

en état prises ou envisagées.

En fin d’exploitation, tous les produits dangereux ainsi que

tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des

installations dûment autorisées.

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer

les eaux doivent être vidées, nettoyées et dégazées. 

Les installations seront entièrement démantelées et les terrains

remis en état et revégétalisés au moyen d’espèces végétales

locales adaptées à la nature du sol.

_____

CSP

______

ANNEXE I : MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES

(article 10 des prescriptions techniques)

______

Les meilleures techniques disponibles visées à l’article 12 se

définissent comme le stade de développement le plus efficace et

avancé des activités et de leurs modes d’exploitation, démontrant

l’aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en

principe, la base des valeurs limites d’émission visant à éviter et,

lorsque cela s’avère impossible, à réduire de manière générale les

émissions et l’impact sur l’environnement dans son ensemble.
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Par « techniques », on entend aussi bien les techniques

employées que la manière dont l’installation est conçue,

construite, entretenue, exploitée et mise à l’arrêt.

Par « disponibles », on entend les techniques mises au point

sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du

secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions

économiquement et techniquement viables, en prenant en

considération les coûts et les avantages, que ces techniques

soient utilisées ou produites ou non sur le territoire national pour

autant que l’exploitant concerné puisse y avoir accès dans des

conditions raisonnables.

Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces

pour atteindre un niveau général élevé de protection de

l’environnement dans son ensemble.

Les considérations à prendre en compte en général ou dans un

cas particulier lors de la détermination des meilleures techniques

disponibles sont les suivantes ;

1. Utilisation de techniques produisant peu de déchets.

2. Utilisation de substances moins dangereuses.

3. Développement des techniques de récupération et de

recyclage des substances émises et utilisées dans le procédé et les

déchets, le cas échéant.

4. Procédés, équipements ou modes d’exploitation comparables

qui ont été expérimentés avec succès à une échelle industrielle.

5. Progrès techniques et évolution des connaissances

scientifiques.

6. Nature, effets et volume des émissions concernées.

7. Dates de mise en service des installations nouvelles ou

existantes.

8. Durée nécessaire à la mise en place d’une meilleure

technique disponible.

9. Consommation et nature des matières premières (y compris

l’eau) utilisées dans le procédé et l’efficacité énergétique.

10. Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l’impact

global des émissions et des risques sur l’environnement.

11. Nécessité de prévenir les accidents et d’en réduire les

conséquences sur l’environnement.

12. Informations publiées par la commission européenne en

vertu de l’article 16, paragraphe 2, de la directive n° 96/61/CE ou

par des organisations internationales.

_______

Arrêté n° 10293-2009/ARR/DENV/SPPR du 14 mai 2009

autorisant l’exploitation d’une unité de conditionnement

de crevettes par La Peneide de Ouano SAS, sise lotissement

industriel Méaré III - lot 173 - commune de La Foa

Le président de l’assemblée de la province Sud,

Vu la loi modifiée n° 99-209 organique du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 14 du 21 juin 1985 relative aux

installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu la demande présentée par La Peneide de Ouano SAS en

date du 25 mars 2004, complétée le 2 septembre 2004, le 18 février

2005 et le 28 février 2005, à l’effet d’être autorisée à exploiter

une unité de conditionnement de crevettes ;

Vu l’arrêté d’ouverture d’enquête publique n° 156-2005/PS du

8 février 2005 sur proposition de la direction des ressources

naturelles ;



Vu le rapport du commissaire enquêteur en date du 16 avril

2005 ;

Vu les avis :

- de la mairie de La Foa du 23 mars 2005,

- des services des affaires maritimes du 15 mars 2005,

- de la direction du travail du 30 mars 2005,

- du SMIT du 29 mars 2005 ;

Sur proposition de l’inspection des installations classées

(direction de l’industrie, des mines et de l’énergie de la

Nouvelle-Calédonie) ;

L’exploitant entendu,

A r r ê t e :

Article 1er : La Peneide de Ouano SAS est autorisée, sous

réserve de l’observation des prescriptions énoncées aux articles

suivants, à exploiter, sur le lot 173 du lotissement industriel de la

Méaré III, commune de La Foa, les activités suivantes visées par

la nomenclature des installations classées pour la protection de

l’environnement dont le classement s’établit comme suit :
_______________________________________________________________________________________

Désignation Nomenclature Soumis aux

des activités
Capacité

Rubrique Seuil Régime dispositions

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Préparation ou conservation de
Q entrant  max = 10 Q entrant  max > 2

produits alimentaires d’origine 
tonnes/jour

2221
tonnes/jour

A du présent arrêté

animale

Pabsorbée = 420 kW

Groupe froid
2920-1-a P > 300 kW A

fonctionnant à

Réfrigération ou compression
l’ammoniac

du présent arrêté
Pabsorbée = 478 kW

Groupe froid
2920-2-b 50 < P < 500 kW D

fonctionnant à

l’eau glycolée

Q = 486 kg

Emploi ou stockage
(350 kg utilisés Délibération

de l’ammoniac
dans le circuit et 1136 150 < Q < 1500 kg D n° 717-2008/BAPS

2*68 kg stockés du 19 septembre 2008

dans un local dédié)

Atelier de charge 3 chargeurs de P
Délibération

d’accumulateurs totale = 16 kW
2925 P > 10 kW D n° 81-92/BAPS

du 1er juin 1992

Atelier de réparation
Délibération

mécanique
S = 80 m² 2930-1-b 50 < S < 1000 m² D n° 707-2008/BAPS

du 19 septembre 2008

Dépôt de liquides inflam-
1 cuve aérienne

mables
de 5 m³ 1432-b Q < 25 m³ équivalents NC -

de gasoil

Dépôt de bois, papier, carton Q < 100 m³ 1530 Q < 100 m³ NC -

Blanchisserie
Capacité de lavage 2340 Capacité de lavage

NC -
< 500 kg/j < 500 kg/j

Dépôt de matières alvéolaires
Q < 100 m³ 2662 Q < 100 m³ NC -

ou expansées

Installation de combustion
Puissance thermique2910-1 Puissance thermique

NC -
< 2 MW < 2 MW

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

A = Autorisation ; D = Déclaration ; NC = Non classé ; P = puissance ; Q = quantité ; S = surface de travail

_______________________________________________________________________________________

Article 2 : Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration

pour les activités classées sous le régime de la déclaration visées

dans le tableau ci-dessus.

Les activités visées dans le tableau ci-dessus et relevant du

régime de la déclaration sont soumises, d’une part, aux

dispositions du présent arrêté et, d’autre part, aux prescriptions

générales de l’arrêté visé dans ce même tableau pour celles qui

ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. Ces

prescriptions générales sont annexées au présent arrêté.

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux

autres installations ou équipements exploités par le demandeur
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qui, mentionnés ou non dans la nomenclature des installations

classées, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec

une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou

inconvénients de cette installation.

Article 3 : Les installations doivent être disposées et

aménagées conformément aux plans et données techniques

jointes au dossier de demande d’autorisation ainsi qu’à toutes les

pièces complémentaires au dossier, en tout ce qu’ils ne sont pas

contraires aux dispositions du présent arrêté. Tout projet de

modification notable à apporter à ces installations doit, avant

réalisation, être porté par l’exploitant à la connaissance du

président de l’assemblée de la province Sud, accompagné des

éléments d’appréciation nécessaires.

Article 4 : L’ensemble des installations doit satisfaire à tout

moment aux prescriptions techniques annexées au présent arrêté.

Article 5 : Le présent arrêté d’autorisation cesse de produire

effet lorsque l’installation classée n’a pas été mise en service

dans le délai de deux ans ou n’a pas été exploitée durant deux

années consécutives.

Article 6 : L’administration se réserve le droit de fixer

ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le fonctionnement

ou la transformation de cet établissement rendrait nécessaire

dans l’intérêt de la santé, de la sécurité et de la salubrité

publiques, de l’agriculture, de la protection de la nature et de

l’environnement ainsi que la conservation des sites et des

monuments, sans que le titulaire puisse prétendre à aucune

indemnité ou à aucun dédommagement.

Article 7 : Tout transfert des installations visées à l’article 1er

du présent arrêté sur un autre emplacement doit faire l’objet

d’une nouvelle demande d’autorisation.

Dans le cas où l’établissement changerait d’exploitant, le

successeur doit en faire la déclaration au président de

l’assemblée de la province Sud dans le mois qui suit la prise en

charge de l’exploitation.

Article 8 : L’inspecteur des installations classées peut visiter

à tout moment  les installations de l’exploitant.

Article 9 : La présente autorisation est accordée sous réserve

des droits des tiers.

Article 10 : La présente autorisation ne dispense en aucun cas

l’exploitant de faire les déclarations ou d’obtenir les

autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 11 : L’exploitant doit se conformer aux prescriptions

du code du travail et des textes réglementaires pris pour son

application, notamment la délibération n° 323/CP du 26 février

1999 relative aux règles générales de prévention du risque

chimique et à la fiche de données de sécurité.

Article 12 : L’exploitant est tenu de déclarer dans les

meilleurs délais par les moyens appropriés (téléphone, fax,

courrier électronique…) à l’inspecteur des installations classées

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de

cet établissement qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts

mentionnés à l’article 1er de la délibération modifiée n° 14 du



21 juin 1985 relative aux installations classées pour la protection
de l’environnement.

Il fournit à ce dernier, sous 15 jours, un rapport sur les origines
et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises
pour y remédier et celles prises pour éviter qu’il se reproduise.

Les frais qui résultent d’une pollution accidentelle due à
l’installation sont à la charge de l’exploitant, notamment les
analyses et la remise en état du milieu naturel.

Article 13 : Une copie du présent arrêté est déposée à la
mairie de La Foa où elle peut être consultée. Une copie du même
arrêté est affichée en permanence de façon visible dans
l’installation par les soins de l’exploitant.

Article 14 : Le présent arrêté sera transmis à M. le
commissaire délégué de la République pour la province Sud,
notifié à l’intéressé et publié au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie.

Pour le président
et par délégation :

Le secrétaire général,

SERGE NEWLAND

_______

LA PENEIDE DE OUANO SAS

******
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******
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ARTICLE 1 – DISPOSITIONS GENERALES A TOUTES
LES INSTALLATIONS

1.1 CARACTÉRISTIQUES DES INSTALLATIONS

Les installations sont conçues pour conditionner au maximum

1600 tonnes/an de crevettes. Cette production est réalisée sur 5 à

6 mois par an avec une moyenne prévue maximale de 10 tonnes/jour.

Le système de production de froid permettant le

conditionnement des crevettes se compose :

- d’un groupe de production de froid « eau glycolée »

permettant la production d’eau glacée et la climatisation des

locaux de l’usine. La puissance absorbée de ce groupe est de

478 kW et le fluide frigorifique utilisé est le R404a ;

- d’un groupe de froid « alcali » permettant la congélation, la

surgélation et le maintien en température des chambres de

stockage des produits conditionnés. La puissance absorbée de

ce groupe est de 420 kW, le fluide frigorifique utilisé est

l’ammoniac (R717) et le fluide caloporteur est l’alcali.

La finalité des installations La Pénéide de Ouano sises au

lotissement Méaré III - commune de La Foa est la production de :

- crevettes entières crues fraîches ;

- crevettes entières crues congelées ;

- queues de crevettes crues congelées.

Pour cela, les crevettes fraîches proviennent des fermes

aquacoles, sont réceptionnées, lavées, triées, calibrées puis, selon

le devenir souhaité, congelées, surgelées, conditionnées puis

stockées en chambre froide avant expédition.

1.2 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Les installations sont conçues de manière à limiter les

émissions de polluants dans l’environnement, notamment par la

mise en œuvre de technologies propres, le développement de

techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement

des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques et la

réduction des quantités rejetées. Les installations sont implantées

à une distance d’au moins 10 mètres des limites de propriété.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux

doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque

d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère

de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des

habitations voisines et des bouches d’aspiration d’air extérieur et

à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments

environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés.

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation

des matières dangereuses pour l’homme ou susceptibles de créer

une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible et

équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les

matières répandues accidentellement. Pour cela, un seuil

surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent

les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les matières

recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas

d’impossibilité, traitées conformément à l’article 2.

L’exploitant est tenu de respecter les engagements et valeurs

annoncées dans le dossier de demande d’autorisation et dans les
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pièces complémentaires dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux

dispositions du présent arrêté.

1.3 CONSIGNES D’EXPLOITATION

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations

comportent explicitement les contrôles à effectuer en marche

normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou

d’entretien de façon à permettre en toutes circonstances le

respect des dispositions du présent arrêté.

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas

avoir un accès libre aux installations.

1.4 CANALISATIONS ET RÉSEAUX DE TRANSPORT DE FLUIDES

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou

insalubres et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de

l’être sont étanches et résistent à l’action physique et chimique

des produits qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles sont

convenablement entretenues et font l’objet d’examens

périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état.

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d’hygiène,

les canalisations de transport de fluides dangereux à l’intérieur

de l’établissement sont aériennes.

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont

établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour, notamment

après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la

disposition de l’inspection des installations classées ainsi que des

services d’incendie et de secours.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de

collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits,

et le milieu récepteur, sauf cas exceptionnel dûment autorisé.

1.5 MAINTENANCE

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou

matières consommables utilisés de manière courante ou

occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels

que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits

absorbants, etc.

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX EAUX
ET EFFLUENTS LIQUIDES

2.1 PRÉLÈVEMENTS

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un

dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé

journellement. Le débit maximal prélevé est de 150 m³/j. Ces

résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé.

2.2 CONSOMMATION ET ÉCONOMIE D’EAU

L’établissement étant alimenté en eau potable par le réseau

public, l’exploitant doit s’assurer que son réseau est équipé d’un

dispositif efficace, tel que réservoir de coupure, bac de

disconnection ou disconnecteur à zone de pression réduite

contrôlable empêchant tout retour d’eau dans le réseau public.



Dans le cas d’un disconnecteur, l’exploitant doit s’assurer que

ce dernier soit périodiquement testé, que ses organes d’étanchéité

soient vérifiés et qu’il soit mis en décharge au moins une fois par

an.

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la

conception et l’exploitation des installations pour limiter la

consommation d’eau, notamment la réfrigération en eau perdue

est interdite.

En particulier, les consommations d’eau sont portées sur un

registre régulièrement mis à jour, éventuellement informatisé et

tenu en permanence à la disposition de l’inspection des

installations classées.

2.3 TRAITEMENT ET REJETS

2.3.1 Prescriptions générales

Les rejets directs ou indirects d’ammoniac et de ses solutions

sont interdits dans les eaux souterraines et de surface. Le rejet

direct d’eaux de refroidissement ou de chauffage ainsi que les

eaux de dégivrage provenant de circuits alimentant des

échangeurs et appareillages dans lesquels circulent l’ammoniac

ne peut être effectué qu’après avoir vérifié que ces eaux ne soient

pas polluées accidentellement.

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures,

aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et

autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un

risque particulier d’entraînement de pollution par lessivage des

toitures, sols, aires de stockage, etc..., ces eaux doivent être

traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ou de

neutraliser ces produits (hydrocarbures, ammoniaque...). Dans

tous les cas, le réseau de collecte doit être de type séparatif,

permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des eaux

pluviales non susceptibles d’être polluées.

Des dispositions appropriées seront prises pour qu’il ne puisse

y avoir, en cas d’accident se produisant dans l’enceinte de

l’établissement, des versements de matières qui, par leurs

caractéristiques et quantités émises, seraient susceptibles

d’entraîner des conséquences notables pour le milieu naturel

récepteur. Une liste des dispositions concernées, même

occasionnellement, sera établie par l’exploitant, communiquée à

l’inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à

jour.

Les installations de traitement, lorsqu’elles sont nécessaires au

respect des valeurs limites imposées au rejet, sont conçues de

manière à faire face aux variations de débit, de température ou de

composition des effluents à traiter en particulier à l’occasion du

démarrage ou de l’arrêt des installations.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un

transfert de pollution doivent être privilégiés pour l’épuration des

effluents.

2.3.2 Prévention des indisponibilités

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et

entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées

d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer
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pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,

l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire

la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les

fabrications concernées.

2.3.3 Valeurs limites de rejet des eaux industrielles

Les valeurs limites fixées dans le présent arrêté le sont sur la

base des meilleures technologies disponibles à un coût

économique acceptable et des caractéristiques particulières de

l’environnement.

Les prélèvements, mesures et analyses sont réalisés selon des

méthodes de référence reconnues, telle que celles mentionnées à

titre indicatif dans le tableau ci-dessous.

___________________________________________________

Paramètres Méthodes de référence

-----------------------------------------------------------------------------

Conservation et manipulation des NF EN ISO 5667-3
échantillons

Etablissement des programmes NF EN 25667-1
d’échantillonnage

Techniques d’échantillonnage NF EN 25667-2

___________________________________________________

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les

valeurs limites s’imposent à des prélèvements, mesures ou

analyses moyens réalisés sur vingt-quatre heures et sur effluent

brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange

avec d’autres effluents. Aucune valeur instantanée ne doit

dépasser le double de la valeur limite prescrite.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est

interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.

Le débit maximal journalier des rejets est de 170 m³ pour les

eaux industrielles (débit entrant dans la station d’épuration).

Les eaux avant rejet dans le milieu naturel doivent avoir des

concentrations en polluants conformes à celles définies ci-

dessous et être compatibles avec la qualité ou les objectifs de

qualité des cours d’eau récepteurs. 

Les effluents industriels doivent être exempts :

- de matières flottantes,

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des

ouvrages ainsi que des matières décantables ou précipitables

qui, directement ou indirectement, après mélange avec

d’autres effluents, seraient susceptibles d’entraver le bon

fonctionnement des ouvrages,

- de substances capables d’entraîner la destruction de toute vie

animale ou végétale à l’aval du point de déversement.

Les effluents industriels ne doivent pas provoquer de

coloration notable du milieu naturel et doivent répondre après

traitement en aval direct de la station d’épuration aux

caractéristiques suivantes : 
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______________________________________________________________________________

Paramètres
Valeur limite Flux journalier

Méthodes de référence
concentration maximal

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Température 28 °C - -

pH 6.5 – 8.5 - NF T 90 008

Hydrocarbures totaux* 10 mg/l 1.6 kg/j
NF T 90 114

ou équivalente

Demande chimique en oxygène 
125 mg/l 20 kg/j NF T 90 101

(DCO)

Demande biochimique en oxygène 
25 mg/l 4 kg/j NF T 90 103

(DBO5)

Matières en suspension (MES) 35 mg/l 6 kg/j
NF T 90 105

NF EN 872

Salinité - - -

Métabisulfite de sodium 48 mg/l 8.2 kg/j Spectrophotométrie

Taux d’oxygène dissous - - NF EN 25813

Phosphore total 2 mg/l 0.3 kg/j NF T 90 023

Azote (azote global comprenant

l’azote organique, l’azote 15 mg/l 2.4 kg/j NF T 90 015

ammoniacal, l’azote oxydé)

______________________________________________________________________________
* ce paramètre est à mesurer en sortie du débourbeur séparateur 

2.4.3 Points de rejet et conditions

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi

réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement

aisé d’échantillons tout au long de son parcours et l’installation

d’un dispositif de mesure du débit. 

En aucun cas, les tuyauteries contenant l’ammoniac ne sont

situées dans les égouts ou dans les conduits en liaison directe

avec les égouts.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion

des effluents dans le milieu récepteur et sont aménagés de

manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au

milieu récepteur, aux abords du point de rejet.

Les effluents aqueux récupérés susceptibles d’être pollués

(pompages, lavage d’installation, lutte incendie etc.) doivent être

stockés dans des réservoirs, avant leur élimination, dans des

conditions ne présentant pas de risque de pollution.

Toutes dispositions sont également prises pour faciliter

l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de

l’inspection des installations classées.

Les coordonnées du point de rejet des effluents industriels de

l’usine en sortie de station d’épuration dans le réseau municipal

d’assainissement sont les suivantes :

- 165°50’55.72’’E /  21°43’0.41’’S.

Les eaux pluviales se rejettent dans le réseau municipal

d’assainissement aux points dont les coordonnées sont les

suivantes : 2 points de rejets :

- 165°50’55.72’’E  /  21°43’0.41’’S

- 165°50’57.31’’E  /  21°43’0.69’’S

Les coordonnées des effluents en sortie du débourbeur

séparateur d’hydrocarbures et qui se rejettent dans le réseau

municipal d’assainissement sont les suivantes :  

- 165°50’57.31’’E  /  21°43’0.69’’S 

2.5. PRÉVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS

ACCIDENTELLES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la

conception, la construction et l’exploitation des installations

pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des

sols.

Tout déversement accidentel important de produit au sol doit

immédiatement être recouvert de sable sec ou de produit

absorbant et, la zone, interdite le temps du nettoyage.

2.5.1 Cuvettes de rétention des stockages

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution

des eaux ou des sols (notamment la salle des machines) est

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins

égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

-100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement

des eaux résiduaires.

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure

ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des

lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ;

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;

- dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale

lorsque celle-là est inférieure à 800 l.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle

pourrait contenir et résister à l’action physique et chimique des

fluides (notamment l’ammoniac). Il en est de même pour son

dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.

L’étanchéité du (ou des) réservoirs(s) associé(s) doit pouvoir

être contrôlée à tout moment.

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être

rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou

sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits

incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres

produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement

n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en

fosse maçonnée ou assimilés et pour les liquides inflammables,

dans les conditions énoncées ci-dessus.

2.5.2 Aires étanches

Tout transport des produits dangereux ou polluants à l’intérieur

de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage

des fûts...).

Le stockage et la manipulation des produits dangereux ou

polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des

aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites

éventuelles.



Les stockages des déchets susceptibles de contenir des

produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et

aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

2.5.3 Identification des produits dangereux

L’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître

la nature et les risques des produits dangereux présents dans

l’installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans la

réglementation du travail permettent de satisfaire à cette

obligation.

A l’intérieur de l’installation, les fûts, réservoirs et autres

emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits

et les symboles de danger conformément, s’il y a lieu, à la

réglementation relative à l’étiquetage des substances et

préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE 3 – REJETS ATMOSPHERIQUES

3.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Il est interdit d’émettre dans l’atmosphère des fumées épaisses,

des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques

ou corrosifs susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à

la santé et à la sécurité publiques.

Des systèmes de filtration doivent être mis en place si

nécessaire.

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la

conception et l’exploitation des installations pour réduire la

pollution de l’air à la source, notamment en optimisant

l’efficacité énergétique.

3.2 CAPTAGE ET EPURATION DES REJETS A L’ATMOSPHÈRE

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz,

poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs

permettant de collecter et canaliser autant que possible les

émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en

tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables et

accessibles aux fins d’analyse.

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des

habitations et ne pas comporter d’obstacles à la diffusion des gaz

(chapeaux chinois...).

3.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la

conception, la construction et l’exploitation des installations

pour limiter les risques de pollution accidentelle de l’air.

Toute disposition sera prise pour éviter des purges, pour éviter

le rejet d’ammoniac à l’air libre. Dans le cas des purges, toute

position sera prise pour limiter les rejets en ambiance de travail

de l’ammoniac à 25 ppm.

ARTICLE 4 – DECHETS

4.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la

conception et l’exploitation de ses installations pour assurer une

bonne gestion des déchets produits.
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A cette fin, il se doit :

- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets

en adoptant des technologies propres ;

- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;

- de s’assurer de l’absence d’agents pathogènes ;

- de s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets ;

- de s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être

strictement limité, d’un stockage dans les meilleures

conditions possibles.

Le brûlage à l’air libre de tout type de déchets est interdit.

4.2 STOCKAGE TEMPORAIRE DES DÉCHETS

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne

présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage

par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles

et souterraines, des envols et des odeurs) pour l’environnement

et pour une durée maximale de 1 an.

4.3 ELIMINATION DES DÉCHETS

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés

dans des installations réglementées à cet effet au titre des

installations classées, dans des conditions permettant d’assurer la

protection de l’environnement ; l’exploitant est en mesure d’en

justifier l’élimination sur demande de l’inspection des

installations classées. Il tiendra à la disposition de l’inspection

des installations classées une caractérisation et une quantification

de tous les déchets générés par ses activités. Le bordereau de

suivi des saumures est conforme à celui proposé dans les

compléments déposés par l’exploitant le 8 décembre 2008.

L’exportation des déchets dangereux hors de la Nouvelle-

Calédonie est soumise aux dispositions des conventions

internationales relatives aux mouvements transfrontaliers des

déchets, notamment à la convention de Bâle.

ARTICLE 5 – BRUIT ET VIBRATIONS

Les installations sont construites, équipées et exploitées

conformément à la délibération n°  741-2008/BAPS du 19 septembre

2008 relative à la limitation des bruits aériens émis dans

l’environnement par les installations classées pour la protection

de l’environnement.

L’exploitant doit faire réaliser selon la périodicité fixée à

l’article 10.3 une campagne de mesures des niveaux d’émission

sonore de son établissement par une personne ou un organisme

qualifié choisi après accord de l’inspection des installations

classées. Ces mesures se font aux emplacements et dans les

conditions fixés en accord avec l’inspection des installations

classées et sur proposition de l’exploitant.

Tous les frais de contrôles sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 6 – PREVENTION DES RISQUES D’INCENDIE
ET D’EXPLOSION

6.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX

Toutes dispositions sont prises pour prévenir les risques

d’incendie et d’explosion. Les moyens de prévention, de



protection et de défense contre les sinistres sont étudiés avec un

soin proportionné à la nature des conséquences de ceux-ci.

Un compte-rendu écrit de tout accident ou incident est

conservé sous une forme adaptée.

Le responsable de l’établissement prend les dispositions

nécessaires pour qu’en toutes circonstances, et en particulier,

lorsque l’établissement est placé sous la responsabilité d’un

cadre délégué, l’administration ou les services d’intervention

extérieurs puissent disposer d’une assistance technique de

l’exploitant et avoir communication d’informations disponibles

dans l’établissement et utiles à leur intervention.

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons

de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l’état des

installations où a eu lieu l’accident tant que l’inspecteur des

installations classées n’en a pas donné l’accord et, s’il y a lieu,

après autorisation de l’autorité judiciaire.

6.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Les installations électriques sont conçues et réalisées

conformément aux règles de l’art.

Les installations électriques sont contrôlées lors de leur mise

en service, lors de toute modification importante puis tous les ans

par une personne compétente.

Ces vérifications font l’objet d’un rapport qui doit être tenu, en

permanence, à la disposition de l’inspecteur des installations

classées.

Les installations électriques sont protégées contre l’action

nuisible de l’eau, qu’elle se présente sous forme de condensation

de ruissellement ou de projection en jet. Les installations

électriques sont conçues et réalisées de façon à résister aux

contraintes mécaniques dangereuses, à l’action des poussières

inertes ou inflammables et à celle des agents corrosifs, soit par un

degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit par un lieu

d’installation les protégeant de ces risques.

Un ou plusieurs dispositifs placés à l’extérieur doivent permettre

d’interrompre en cas de besoin l’alimentation électrique de

l’installation, à l’exception de l’alimentation des matériels

destinés à fonctionner en atmosphère explosive.

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible

d’inflammation ou d’explosion et doivent être convenablement

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et

contre l’action des produits présents dans la partie de

l’installation en cause.

Dans les zones définies sous la responsabilité de l’exploitant

où peuvent apparaître des atmosphères explosives de façon

accidentelle, les installations électriques doivent être réduites à

ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et

être d’un type adapté.

6.3 PROTECTION CONTRE L’ÉLECTRICITÉ STATIQUE ET LES

COURANTS VAGABONDS

Toutes précautions sont prises pour limiter l’apparition de

charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute
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sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des

courants vagabonds, compte tenu notamment de la nature

explosive ou inflammable des produits. Les dispositions

constructives et d’exploitation suivantes sont notamment

appliquées :

- limitation de l’usage des matériaux isolants susceptibles

d’accumuler des charges électrostatiques,

- continuité électrique et mise à la terre des éléments

conducteurs constituant l’installation ou utilisés

occasionnellement pour son exploitation (éléments de

construction, conduits, appareillages, supports, cuves,

outillages,...).

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties

conductrices (cuves, armatures béton armé, parties

métalliques...) sont mis à la terre et reliés par des liaisons

équipotentielles.

6.4 LA PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sont protégées contre la foudre.

Les prises de terre des équipements électriques, des masses

métalliques et de l’installation extérieure de protection contre la

foudre doivent être interconnectées et conformes aux

réglementations en vigueur.

Les vérifications périodiques de l’équipotentialité et du

système de protection contre la foudre doivent être effectuées

selon les normes et la réglementation en vigueur.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à

la norme NF C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat

membre de la communauté européenne et présentant des

garanties de sécurité équivalentes.

La norme est appliquée en prenant en compte la disposition

suivante : pour tout équipement, construction, ensemble

d’équipements et constructions ne présentant pas une

configuration et des contours hors tout géométriquement

simples, les possibilités d’agressions et la zone de protection sont

étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. Il en est

également ainsi pour les réservoirs, tour, cheminées et, plus

généralement, pour toutes structures en élévation dont la

dimension verticale est supérieure à la somme des deux autres.

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la

mise en place de pointes captatrices n’est pas obligatoire.

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des

installations visées au présent arrêté fait l’objet, tous les cinq ans,

d’une vérification suivant l’article 5.1 de la norme NFC 17-100

adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en

place. Dans ce cas, la procédure est décrite dans un document

tenu  à la disposition de l’inspection des installations classées.

Cette vérification doit également être effectuée après l’exécution

de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants

susceptibles d’avoir porté atteinte au système de protection

contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre

constaté sur ces bâtiments ou structures.

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre est

installé sur les installations visées au présent arrêté. En cas d’im-

possibilité d’installer un tel comptage, celle-ci sera démontrée.



Les pièces justificatives du respect des articles ci-dessus sont

tenues à la disposition de l’inspection des installations classées.

6.5 MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

Il doit être disposé, à proximité des zones à protéger, des

moyens internes de lutte contre l’incendie, adaptés aux risques à

défendre, et au moins :

- des extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant

d’assurer une capacité d’extinction égale ou supérieure à

celle d’un appareil 21 A pour 250 m² de superficie à protéger

(minimum de 2 appareils par atelier, magasin, entrepôt,...);

- un extincteur à dioxyde de carbone (CO2) ou équivalent placé

près de chaque tableau et machine électriques.

- de RIA d’une portée de 20 m disposés de manière efficace.

Les extincteurs sont homologués NF MIC (matériel d’incendie

certifié). Ils sont placés en des endroits différents, rapidement

accessibles en toute circonstance et éventuellement signalés.

Le matériel doit être entretenu en bon état de fonctionnement

et périodiquement vérifié. Les résultats de ces contrôles sont

portés sur un registre tenu à la disposition de l’inspecteur des

installations classées.

Dans les installations où il existe un risque d’incendie ou

d’explosion, il est interdit de fumer ou d’apporter du feu sous une

forme quelconque ou encore d’utiliser des matériels susceptibles

de générer des points chauds, sauf pour la réalisation de travaux

ayant fait l’objet d’un « permis de feu » délivré et dûment signé

par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément

désignée.

Un réseau de détection incendie est implanté de façon

judicieuse et au besoin en s’assurant du concours des services

externes à l’établissement ou d’entreprises spécialisées.

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne

une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d’un

service spécialisé de l’établissement (poste de garde, PC

incendie, etc.).

6.6 COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS

Les locaux renfermant des matières susceptibles de réagir lors

d’un incendie doivent présenter les caractéristiques de réaction et

de résistance au feu suivantes :

- Parois et murs : coupe-feu de degré 2 heures ;

- Plancher haut : coupe-feu de degré 2 heures ;

- Portes intérieures : coupe-feu de degré ½ heure et munies

d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture

automatique,

- Portes donnant sur l’extérieur : pare flammes de degré une ½

heure,

- Matériaux de classe MO (incombustibles).

Les issues de l’établissement sont  maintenues libres de tout

encombrement.

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas

avoir libre accès aux installations. En l’absence du personnel

d’exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux

personnes étrangères (clôture, fermetures à clé, etc…).
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Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à

s’opposer efficacement à la propagation d’un incendie. La salle

des machines doit être conforme à la norme NFE 35-400.

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement

nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières

combustibles et de poussières.

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs à

commande automatique et manuelle permettant l’évacuation des

fumées et gaz de combustion dégagées en cas d’incendie. Les

commandes d’ouverture manuelle sont placées à l’extérieur du

risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs

d’ouverture doivent facilement être accessibles.

6.7 RÈGLES D’EXPLOITATION

6.7.1 Sécurité du public

Durant les heures d’activité, l’accès aux installations est

contrôlé. Un panneau doit être mis en place à l’entrée des

installations.

En dehors des heures d’ouverture, cet accès est interdit.

6.7.2 Localisation des risques

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de

l’installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou

produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur

l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité

de l’installation.

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de

l’installation la nature du risque (incendie, atmosphères

explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque

est signalé.

6.7.3. Plan d’opération interne (POI) 

L’exploitant établit sous sa responsabilité un plan d’opération

interne pour l’ensemble de son établissement. Il est mis à jour et

testé à des intervalles n’excédant pas trois ans, avec l’assistance,

si nécessaire, d’un organisme reconnu compétent dans

l’organisation de tels exercices.

Le plan d’opération interne définit notamment les mesures

d’organisation, les méthodes d’intervention et les moyens

nécessaires pour protéger le personnel, les populations et

l’environnement, en cas d’incident, d’accident ou d’incendie

ayant entraîné ou pouvant entraîner, à court terme, des

dommages aux populations, aux biens ou à l’environnement ou

en cas de circonstances pouvant faire craindre à brève échéance

un tel incident, accident ou incendie.

Le recours à des protocoles ou conventions d’aide mutuelle ou

des conventions passées avec les communes susceptibles

d’intervenir dans les meilleurs délais sont précisés dans le plan

d’opération interne établi en liaison avec les services de lutte

contre l’incendie et le SAMU, en concertation avec les services

compétents en matière de sécurité civile. Ces conventions



précisent les équipements particuliers mis à la disposition des

secours extérieurs par l’exploitant, avec une réserve suffisante.

Un exemplaire du plan d’opération interne est fourni à

l’inspection des installations classées et est conservé au bureau

de réception ou de garde.

6.7.4 Information sur les risques industriels

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des

installations classées l’ensemble des informations nécessaires à

la rédaction d’un document appelé « document d’information

sur les risques industriels ». Ces informations sont a minima les

suivantes :

1. La description des principaux scénarios d’accidents représentatifs

des risques mis en évidence lors de l’instruction initiale du

dossier de demande d’autorisation d’exploiter et lors des

éventuelles révisions de l’étude des dangers. Cette description

porte notamment sur :

- la nature des phénomènes redoutés ;

- l’estimation de leur probabilité et leur cinétique de

développement ;

- l’évaluation de leurs effets et notamment les zones d’effets

létaux et irréversibles pour les personnes exposées, mais

aussi les zones dans lesquelles des effets indésirables (effets

réversibles, dégâts matériels dont les bris de vitre par

exemple) peuvent se produire ;

2. Les principales barrières de sécurité visant à réduire la

probabilité d’occurrence et les conséquences des accidents ;

3. Une synthèse hiérarchisant les scénarios d’accidents

possibles en fonction notamment de leur nature, de l’existence de

barrières de sécurité fiables et indépendantes, de leur probabilité

d’occurrence, de leur cinétique et de leur gravité potentielle ;

4. Une représentation graphique par type de phénomène

dangereux identifié.

L’exploitant est tenu d’informer le président de l’assemblée de

province de tout fait extérieur dont il aurait connaissance et qui

serait susceptible de modifier la nature des informations décrites

ci-dessus.

6.7.5 Contrôle et entretien du matériel

L’inspection périodique du matériel à des intervalles

précisément définis porte notamment sur :

- les appareils à pression dans les conditions réglementaires ;

- les organes de sûreté tels que soupapes, indicateurs de

niveau, etc… ;

- les réservoirs dans les conditions réglementaires ;

- le matériel électrique, les circuits de terre ;

- le matériel de lutte contre l’incendie (extincteurs…).

Il devra être remédié à toute défectuosité dans les plus brefs

délais.

Les informations correspondantes sont mentionnées sur le

registre de contrôle, un registre tenu à la disposition de

l’inspecteur des installations classées.
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6.7.6 Personnel de premier secours

L’établissement doit avoir sa propre équipe de sécurité dotée

de matériel adéquat et entraînée périodiquement. Cette équipe

intervenant dans les opérations de premier secours est placée

sous la direction d’un cadre responsable.

6.7.7 Entraînement du personnel

Le responsable de l’établissement doit veiller à la formation

sécurité de son personnel. Une formation spécifique doit être

assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la

surveillance des installations frigorifiques ainsi qu’au personnel

non affecté spécifiquement à celles-ci mais susceptible

d’intervenir dans celles-ci.

Cette formation doit notamment comporter :

- toutes les informations utiles sur l’ammoniac,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des

consignes,

- des exercices périodiques de simulation d’application des

consignes de sécurité prévues par le présent arrêté ainsi qu’un

entraînement régulier au maniement des moyens de

protection et d’intervention affectés à leur établissement. A la

demande de l’inspecteur des installations classées,

l’exploitant devra justifier les exercices qui ont été effectués,

- un entraînement périodique à la conduite des installations

frigorifiques en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et

à l’intervention sur celles-ci.

Des exercices de lutte contre l’incendie et de lutte contre le

risque toxique sont effectués périodiquement, l’espacement entre

deux exercices ne pouvant excéder un an. Au moins une fois par

an, un exercice est fait en liaison avec les services de secours et

d’incendie de la commune de La Foa.

A cette fin, le chef d’établissement fait une demande écrite au

représentant de ces services pour qu’un exercice soit réalisé sur

le site. 

6.7.8 Alerte du personnel

Un code de sonnerie ou un dispositif équivalent permet de

convoquer immédiatement l’équipe de sécurité.

6.7.9 Alerte des secours extérieurs

L’établissement est relié téléphoniquement au poste des

sapeurs-pompiers. Les secours extérieurs sont immédiatement

prévenus.

6.7.10 Accessibilité des secours extérieurs

L’installation doit être accessible pour permettre l’intervention

des sapeurs-pompiers.

6.7.11 Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des

consignes précisant les modalités d’application des dispositions

du présent article doivent être établies et affichées dans les lieux

fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment

indiquer :



- l’interdiction d’apporter du feu prévue à l’article 6.7.12 ;

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une

canalisation contenant des substances inflammables ainsi que

les conditions de rejet prévues à l’article 2 ;

- les conditions de délivrance des “permis de feu” visés à

l’article 6.7.12 ;

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;

- la conduite à tenir pour procéder à l’arrêt d’urgence et à la

mise en sécurité de l’installation ;

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du

responsable d’intervention de l’établissement, des services

d’incendie et de secours, etc… ;

Les consignes de sécurité et d’exploitation sont portées à la

connaissance du personnel d’exploitation. Elles sont

régulièrement mises à jour.

6.7.12 Emploi d’outillage générateur de point chaud

Il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque,

sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un “permis

de feu”. Cette interdiction doit être affichée en caractères

apparents.

L’intervention du personnel d’entretien ou d’une entreprise de

service avec des outillages générateurs de points chauds tels que

chalumeau, postes de soudures électriques, tronçonnage,

meulage ne peut s’effectuer qu’après obtention d’un permis de

feu délivré par le Chef d’établissement ou le responsable de la

sécurité.

6.7.13 Registre de contrôle

Le responsable de la sécurité tient un registre de contrôle,

d’entretien du matériel et de manœuvre des dispositifs de lutte

contre l’incendie et l’explosion.

Sur ce cahier, figurent :

- les dates des visites de contrôle de ces dispositifs ainsi que les

observations faites par les visiteurs et toutes les anomalies de

fonctionnement qui seront constatées ;

- les dates des exercices effectués par les équipes de secours

ainsi que toutes observations ayant trait aux interventions

éventuelles ;

- les renseignements visés à l’article 6.7.5.

Ce registre est tenu en permanence à la disposition des services

publics de lutte contre l’incendie et de l’inspecteur des

installations classées.

6.7.14 Autres réglementations

- Engins de levage : (ponts élévateur, monte-charge, palans...)

Les mesures prévues par la délibération n° 36/CP du 23

février 1989 relative aux mesures particulières de sécurité

applicables aux appareils de levage doivent être observées.

- Appareils à pression de gaz : 

Les appareils à pression de gaz ou de vapeur utilisés dans

l’établissement sont conformes à la réglementation

applicable en Nouvelle-Calédonie, à la réglementation

française et européenne issue des directives relatives au
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rapprochement des législations des Etats membres

concernant les récipients à pression simple, les équipements

sous-pression et les équipements sous pression transportables.

Les autres équipements sous pression (tuyauteries,

accessoires de sécurité, appareils ou récipients non visés par

la réglementation locale…) sont conformes à la

réglementation française et européenne issue de la directive

n° 97/23/CE relative au rapprochement des législations des

Etats membres concernant les équipements sous-pression.

Leur suivi en service est assuré dans les conditions de l’arrêté

ministériel du 15 mars 2000 relatif à l’exploitation des

équipements sous-pression et de ses éventuelles modifications

ultérieures.

Les installations et, en particulier, les réservoirs,

canalisations et équipements contenant une phase gazeuse,

liquide ou biphasique sous pression doivent être protégées

pour éviter d’être heurtées ou endommagées par des

véhicules, des engins ou des charges, etc. A cet effet, il doit

être mis en place des gabarits pour les canalisations

aériennes, pour les installations au sol et leurs équipements

sensibles (purge, etc.) des barrières résistant aux chocs.

Les sorties des vannes en communication directe avec

l’atmosphère sont obturées (bouchons pleins, etc.).

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les

matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions

doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages.

Leur bon état de conservation doit pouvoir être contrôlé. Ces

contrôles donnent lieu à un compte-rendu et sont conservés

durant un an à la disposition de l’inspecteur des installations

classées. Les gaines sont dimensionnées de manière à ce que,

dans le cas d’une perte de confinement :

- les phases gazeuses d’ammoniac soient récupérées dans

la salle des machines ;

- les phases liquides d’ammoniac soient récupérées dans

la rétention de la salle des machines.

Tout transformateur électrique, situé à proximité des

installations frigorifiques (particulièrement à proximité du

condenseur évaporatif) est mis en surpression de telle sorte

qu’un nuage d’ammoniac accidentellement émis ne puisse y

pénétrer.

L’arrêt des dispositifs doit pouvoir être commandé par des

équipements appropriés judicieusement répartis, dont l’un au

moins est placé à l’extérieur du local de compression.

- Registres :

Les résultats des épreuves, examens et inspections prévus par

les réglementations des points précédents doivent être

consignés, pour chaque appareil, sur un registre un registre

tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

ARTICLE 7 - PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES
APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE REFRIGERATION
EMPLOYANT L’AMMONIAC COMME FLUIDE
FRIGORIGÈNE

7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Dès la conception des installations, l’exploitant privilégie les

solutions techniques intrinsèquement les plus sûres. Les

installations doivent utiliser les meilleures technologies

disponibles visant notamment à réduire au maximum les

quantités d’ammoniac mises en jeu.



Les installations ne sont pas situées en sous-sol ou en

communication avec un sous-sol. Le local constituant le poste de

compression ne doit pas comporter d’étage.

Les locaux abritant l’équipement de production de froid sont

conçus de façon que, lors d’un accident, le personnel puisse

prendre en sécurité les mesures conservatoires destinées à éviter

une aggravation du sinistre liée notamment à des effets

thermiques, de surpression, de projections ou d’émission de gaz

toxiques.

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en œuvre

de manière notamment à éviter toute réaction parasite

dangereuse. La conception, la réalisation et l’entretien des

installations doivent prendre en compte les risques de corrosion

due aux phénomènes de condensation de l’humidité de l’air.

Les installations et appareils, qui nécessitent au cours de leur

fonctionnement une surveillance ou des contrôles fréquents, sont

disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de

surveillance puissent être faites aisément.

7.2 LA SALLE DES MACHINES.

La ventilation des salles des machines est assurée par un

dispositif mécanique calculé selon les normes en vigueur (norme

EN 378 ou équivalent), de façon à éviter à l’intérieur des locaux

toute stagnation de poches de gaz. 

La ventilation mécanique dont le fonctionnement est asservi à

l’installation de détection des gaz assure l’aération des locaux en

cas de fuite. Les moteurs des extracteurs doivent être protégés

pour éviter tout risque d’explosion. Leur alimentation électrique

est assurée par une source indépendante de celle utilisée dans

l’installation frigorifique.

Sauf disposition contraire établie dans les normes en vigueur,

le débit de cette ventilation est de : 3500 m³/h.

Les deux débouchés à l’atmosphère de la ventilation doivent

être placés aussi loin que possible des habitations voisines et

d’une source de chaleur, de façon à ne pas entraîner de risque

pour l’environnement et pour la santé humaine.

7.3 ENERGIE

L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires

dans la conception et l’exploitation des installations pour limiter

la consommation d’énergie. 

7.4 PROCÉDURES D’EXPLOITATION

De façon à permettre en toute circonstance le respect des

dispositions du présent arrêté, les consignes et les procédures

d’exploitation de l’ensemble des installations doivent comporter

explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer, en

marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de

modification ou d’entretien des installations et à la remise en

route après un arrêt prolongé pour d’autres causes que les travaux

de maintenance et d’entretien. Elles doivent être tenues à

disposition de l’inspection du travail et à l’inspection des

installations classées. 
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L’exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité

d’ammoniac présente dans l’installation, le cas échéant, stockée

en réserve ainsi que les compléments de charge effectués. Cet

état doit être tenu à la disposition de l’inspection de l’inspecteur

des installations classées. Les bâtiments et les installations

désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d’ammoniac.

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans

une installation en service. Toutefois, lorsque leur enlèvement est

incompatible avec l’exploitation en cours, ces équipements

doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste

des installations afin d’interdire leur réutilisation (sectionnement

et bridage des conduites, etc.).

Le mode opératoire de soudage, les contrôles des soudures et

l’aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l’objet

d’une qualification. Un examen radiographique complet des

cordons de soudure d’assemblage bout à bout et les essais

appropriés, destructifs ou non, seront effectués.

7.5 VANNES ET TUYAUTERIES

Les vannes et les tuyauteries doivent être d’accès facile et leur

signalisation conforme aux normes applicables ou à une

codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière

indélébile le sens de leur fermeture.

7.6 VÉRIFICATIONS ET CONTRÔLES

Avant la première mise en service ou à la suite d’un arrêt

prolongé du système de réfrigération, après une modification

notable ou après des travaux de maintenance ayant nécessité un

arrêt de longue durée, l’installation complète doit être vérifiée.

Cette vérification est à réaliser par une personne ou une

entreprise compétente désignée par l’exploitant avec

l’approbation de l’inspection des installations classées. Cette

vérification doit faire l’objet d’un compte-rendu écrit tenu à la

disposition de l’inspecteur des installations classées inséré au

dossier de sécurité. Les frais occasionnés par ces vérifications

sont supportés par l’exploitant.

Une visite annuelle de l’installation frigorifique est effectuée

par une personne ou une entreprise compétente nommément

désignée par l’exploitant avec l’approbation de l’inspection des

installations classées.

7.8 RISQUES INDUSTRIELS LORS D’UN DYSFONCTIONNEMENT DE

L’INSTALLATION

7.8.1 Gestion de la sécurité

L’exploitant doit :

- s’assurer que le dispositif de conduite des installations est

conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite

par rapport aux conditions normales d’exploitation.

- déterminer la liste des équipements et paramètres de

fonctionnement importants pour la sécurité des installations,

en fonctionnement  normal, en fonctionnement transitoire ou

en situation accidentelle. Les paramètres importants pour la

sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire

enregistrés en continu et équipés d’alarme.

- s’assurer que les équipements importants pour la sécurité

sont :



- de conception simple, 

- d’efficacité et de fiabilité éprouvées,

- résistants aux contraintes spécifiques liées aux produits

manipulés, 

- conçus pour permettre de s’assurer périodiquement, par

test, de leur efficacité,

- contrôlés périodiquement et maintenus en état de

fonctionnement selon des procédures écrites. Les

opérations de maintenance et de vérification sont

enregistrées et archivées pendant trois ans.

- élaborer des consignes écrites précisant la conduite à tenir en

cas d’indisponibilité ou de maintenance des équipements

importants pour la sécurité.

- prendre des dispositions permettant, en toute circonstance, un

arrêt d’urgence et la mise en sécurité électrique des

installations en s’assurant que :

- les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des

systèmes de conduite, 

- toute disposition contraire est justifiée et fait l’objet de

mesures compensatoires, 

- les systèmes de mise en sécurité électrique des

installations sont à sécurité positive.

- s’assurer que des consignes écrites sont établies pour :

- la mise en œuvre des moyens d’intervention,

- l’évacuation du personnel,

- l’appel des moyens de secours extérieurs.

7.8.2 Zones de sécurité

Les zones de sécurité sont déterminées en fonction des

quantités d’ammoniac mises en œuvre, stockées ou pouvant

apparaître en fonctionnement normal ou accidentel des

installations. Les risques présents dans ces zones peuvent induire

des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, sur

la sécurité publique ou sur le maintien en sécurité des

installations exploitées sur le site.

L’exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de

sécurité à l’intérieur de l’installation. Il tient à jour et à la

disposition de l’inspecteur des installations classées un plan de

ces zones qui doivent être matérialisées dans l’établissement par

des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux, etc...).

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement

explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à

l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à

l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans

le plan d’opération interne (P.O.I) prévu à l’article 6.7.3.

L’exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire, l’accès à ces

zones.

7.8.3 Détecteurs d’atmosphères

Les installations sont munies de systèmes de détection et

d’alarme :

- adaptés aux risques (incendie, explosion, toxique), 

- au nombre suffisant.

L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur

fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien destinées à

maintenir leur efficacité dans le temps.
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Des détecteurs de gaz, dont les niveaux de sensibilité sont

adaptés aux situations, sont mis en place dans les zones

présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou

d’accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les

détecteurs fixes déclenchent une alarme sonore ou visuelle

retransmise en salle de contrôle.

Ces détecteurs doivent être de type toximétrique dans les

endroits où les employés travaillent en permanence ou

susceptibles d’être exposés.

L’exploitant doit s’assurer que le déclenchement des deux

seuils de sécurité entraîne :

- premier seuil (1000 ppm) : le déclenchement d’une alarme

sonore ou lumineuse et la mise en service de la ventilation

additionnelle, transmission de l’information à la société (ou à

la personne en interne) chargée de la maintenance (24h/24) et

de la société de gardiennage (24h/24), fermeture des

électrovannes de mise en rétention de la salle des machines et

du condenseur évaporatif ;

- deuxième seuil (2000 ppm) : en plus des dispositions

précédentes, la mise à l’arrêt en sécurité des installations, une

alarme audible en tous points de l’établissement et le cas

échéant, une transmission à distance vers une personne

techniquement compétente.

Au deuxième seuil, est coupée automatiquement la tension

d’alimentation de tous les circuits électriques de l’installation

frigorifique à l’exception de ceux des moteurs des extracteurs

d’air et de l’éclairage de sécurité et de la sirène de la centrale de

détection.

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d’alarme

gaz toxique donne lieu à un compte-rendu écrit tenu à la

disposition de l’inspecteur des installations classées.

Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de

nuit, doivent indiquer la direction du vent.

Un gardiennage est assuré en permanence ou un système de

transmission d’alarme à distance est mis en place de manière

qu’un responsable techniquement compétent puisse être alerté et

intervenir rapidement sur les lieux en toute circonstance.

La remise en service d’une installation arrêtée à la suite du

déclenchement d’une alarme ne peut être décidée que par une

personne déléguée à cet effet après examen détaillé des

installations et analyse de la défaillance ayant provoqué l’alarme. 

Le contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement

de l’ammoniac dans les équipements frigorifiques est effectué en

utilisant un détecteur de fuite manuel déplacé devant chaque site

potentiel de fuite ou un contrôleur d’ambiance. Le détecteur et le

contrôleur d’ambiance sont spécifiques à l’ammoniac. Les

détecteurs de fuites et les contrôleurs d’ambiance doivent

répondre à un seuil de sensibilité minimum, vérifié annuellement

et exprimé en unités usuelles de ces appareils ; il doit être de 5 g

par an pour les détecteurs et de 10 ppm pour les contrôleurs

d’ambiance.

Dans le cas où le contrôle d’étanchéité est assuré en utilisant

des contrôleurs d’ambiance, le contrôle annuel porte uniquement



sur vérification de la sensibilité du contrôleur d’ambiance. Les

contrôleurs d’ambiance sont installés aux points d’accumulation

potentielle dans le local et dans la gaine de ventilation si elle

existe. Les entreprises qui procèdent au contrôle d’étanchéité

apposent un marquage amovible sur les composants nécessitant

une réparation. En cas d’impossibilité technique de réaliser ce

marquage, une justification en est donnée dans la fiche

d’intervention.

7.8.4 Les points de purge

Les points de purge (huile, etc.) doivent être :

- du diamètre minimal nécessaire aux besoins d’exploitation,

- munis de deux vannes, dont une à contrepoids ou équivalent,

- équipés d’un point de captage permettant de renvoyer le

liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation.

En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à un

risque toxique, une pollution du sol ou du milieu naturel. 

7.8.5 Equipement et caractéristiques des réservoirs et des

tuyauteries 

Un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute

enceinte ou portion de canalisation qui, en régime normal, peut

être isolé par la fermeture d’une ou de plusieurs vannes sur phase

liquide. Les échappements des dispositifs limiteurs de pression

(soupapes, disques de rupture, etc.) doivent être captés sans

possibilité d’obstruction accidentelle. Si le rejet peut entraîner

des conséquences notables pour l’environnement et les

personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou

à neutraliser l’ammoniac (réservoirs de confinement, rampe de

pulvérisation, tour de lavage, etc.).

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression,

moyenne pression, haute pression) doivent posséder un

indicateur de niveau permettant d’en contrôler le contenu.

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir

être isolées les unes des autres au moyen de vannes manuelles

facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes

automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de

l’installation ou actionnées par des « coups de poing »

judicieusement placés.

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis

pendant le temps de remplacement immédiat pour entretien, de

deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en

parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à la

pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs

limiteurs de pression, n - 1 dispositifs limiteurs de pression

doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à

l’intérieur du réservoir n’excède jamais plus de 10 % la pression

maximale de service.

Toute portion d’installation concernant de l’ammoniac liquide

sous pression susceptible d’entraîner un risque toxique et/ou des

conséquences notables pour l’environnement doit pouvoir être

isolée par une ou des vannes de sectionnement manuelles

située(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif doit

être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement

automatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer

en cas d’arrêt d’urgence ou de détection d’ammoniac au

deuxième seuil défini à l’article 7.8.3. 
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Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de

diamètres les plus réduits possibles, cela visant à limiter au

maximum les débits d’émission d’ammoniac à l’atmosphère. De

plus, elles doivent être efficacement protégées contre les chocs et

la corrosion.

Les sorties des vannes en communication directe avec

l’atmosphère sont obturées (bouchons de fin de linge, etc.).

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les

matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions

doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur

bon état de conservation doit pouvoir être contrôlé. Ces contrôles

donnent lieu à compte-rendu et sont conservés durant un an à la

disposition de l’inspecteur des installations classées.

7.8.6 Opérations présentant un risque

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation,

etc.) doivent faire l’objet de consignes écrites tenues à jour et

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces

consignes doivent notamment indiquer :

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de

traitement des pollutions et  nuisances générées,

- les interdictions de fumer et d’apporter du feu sous une forme

quelconque,

- les instructions de maintenance et de nettoyage dont les

permis de feu,

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur

une canalisation contenant de l’ammoniac,

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,

- le plan d’opération interne,

- la procédure d’alerte, avec les numéros de téléphone du

responsable d’intervention de l’établissement, des services

d’incendie et de secours, du centre antipoison, etc,

- les procédures d’arrêt d’urgence,

- l’étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits

dangereux stockés sera indiqué de façon très lisible à

proximité des aires permanentes de stockage d’ammoniac.

Ces consignes doivent rappeler, de manière brève, mais

explicite, la nature des produits concernés et les risques

spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc.).

7.8.7 Equipement de protection du personnel

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l’incendie,

l’exploitant doit mettre à la disposition du personnel travaillant

dans l’installation frigorifique :

- des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant

(au minimum deux adaptés aux risques présentés par

l’ammoniac,

- des gants, en nombre suffisant, qui ne devront être détériorés

par le froid, appropriés au risque et au milieu ambiant,

- des vêtements et masques de protection adaptés aux risques

présentés par l’ammoniac doivent être conservés à proximité

des dépôts et ateliers d’utilisation,

- des brancards pour évacuer d’éventuels blessés ou

intoxiqués.

L’ensemble de ces équipements de protection doit être

suffisamment éloigné des réservoirs, accessible en toute

circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces



matériels doivent être entretenus en bon état, vérifiés

périodiquement et rangés à proximité d’un point d’eau et à l’abri

des intempéries.

L’établissement dispose en permanence d’une réserve d’eau et

de l’appareillage approprié (douches, douches oculaires, etc.)

permettant l’arrosage du personnel atteint par des projections

d’ammoniac. Ce poste est maintenu en bon état de

fonctionnement et régulièrement vérifié.

7.9 OPÉRATIONS DE CHARGEMENT ET DE VIDANGE DE

L’INSTALLATION FRIGORIFIQUE

Toutes dispositions doivent être prises pour qu’une fuite

d’ammoniac, lors des opérations de chargement et de vidange de

l’installation, soit rapidement  maîtrisée et que son extension soit

la plus réduite possible.

A l’exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes

ou à la sécurité des équipements, toute opération de dégazage

dans l’atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire

l’objet d’un marquage efficace sur les équipements.

L’exploitant fait procéder par une entreprise compétente, au

moins une fois par an ainsi que lors de la mise en service et lors

de modifications importantes des équipements, à un contrôle

d’étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides

frigorigènes, en prenant toutes mesures pour mettre fin aux fuites

de fluides frigorigènes constatées.

Il tient à la disposition de l’inspection des installations classées

les pièces attestant que ce contrôle et les interventions

nécessaires ont été réalisés.

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut,

la vidange de l’installation, si elle est nécessaire, ainsi que la

récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les

opérations correspondantes doivent être assurées par une

personne compétente. Le devenir de la solution ammoniacale

éventuellement produite au cours de ces opérations doit être

conforme aux prescriptions des articles 2 et 4 du présent arrêté.

Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié.

Lorsque le transvasement d’ammoniac est effectué à l’aide de

flexibles, ceux-ci doivent être équipés conformément aux

dispositions suivantes :

- les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs

extrémités par des dispositifs de sécurité arrêtant totalement

le débit en cas de rupture du flexible,

- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à

distance pour des flexibles d’un diamètre supérieur au

diamètre nominal 25 millimètres.

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation

de telle sorte qu’ils ne puissent subir aucune détérioration. En

particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni

d’écrasement.

L’état du flexible, appartenant ou non à l’exploitant, doit faire

l’objet d’un contrôle avant toute opération de transvasement

(règlement des transports de matières dangereuses, etc.).
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Les personnes procédant au transvasement doivent être

spécifiquement qualifiées et parfaitement informées de la

conduite à tenir en cas d’accident.

7.10 PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES APPLICABLES AUX

INSTALLATIONS DE STOCKAGE LIQUÉFIÉ

7.10.1 Implantation

a) Distances d’implantation

Chaque réservoir doit être éloigné :

- d’au moins 10 m de la limite de propriété.

- d’un autre réservoir d’une distance au moins égale à 0,7 fois

le diamètre du réservoir ayant le plus grand diamètre.

b) Mesures de protection

Le dépôt doit être entièrement clôturé, la distance entre la

clôture et les réservoirs doit être d’au moins 1 m. Cette clôture a

pour but d’empêcher des éléments indésirables d’accéder aux

réservoirs. Elle doit cependant être conçue de façon que le

personnel qui pourrait se trouver près d’un réservoir puisse

s’éloigner rapidement en cas d’accident.

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter que des

véhicules ou des engins quelconques puissent heurter et

endommager les réservoirs ou les installations annexées.

7.10.2 Equipements

a) Equipements de sécurité

Chaque réservoir doit être placé dans une cuvette de rétention

dont la capacité et les caractéristiques doivent être conformes

aux dispositions de l’article 2.5.1. 

Une soupape au moins doit être placée sur toute enceinte qui

peut être isolée par la fermeture d’une ou plusieurs vannes sur

phase liquide.

Si un réservoir est formé de plusieurs enceintes réunies par des

tuyauteries, chacune de ces enceintes devra pouvoir être isolée au

moyen de vannes.

Les réservoirs devront être conçus de manière à pouvoir être

équipés d’un dispositif de mise à l’atmosphère en phase gazeuse.

b) Equipements de contrôles

Chaque réservoir doit comporter une jauge permettant de

contrôler le volume de liquide contenu. Il doit de plus comporter

un dispositif de détection permettant de constater que le taux de

remplissage du réservoir en ammoniac liquéfié ne dépasse pas

85 %.

7.10.3 Exploitation

a) Mesures de sécurité

Il est interdit de :

- remplir un réservoir à plus de 85 % de sa capacité maximale,



- déposer des matières combustibles en quantité appréciable

(qui ne soit pas limitée aux nécessités de l’exploitation) à

moins de 30 m de tout réservoir d’ammoniac.

b) Equipement de sécurité

L’établissement doit être équipé d’au moins un dispositif

indiquant la direction du vent qui soit visible depuis la zone de

regroupement en cas d’alerte. Cette zone de regroupement est

judicieusement déterminée dans le POI (par rapport au vent

dominant, aux zones de danger et de sécurité…) et clairement

indiquée (marquage au sol notamment).

ARTICLE 8 – INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENTS
PAR DISPERSION D’EAU DANS UN FLUX D’AIR

8.1. INSTALLATIONS VISÉES

Sont considérés comme faisant partie de l’installation de

refroidissement au sens du présent article l’ensemble des

éléments suivants : tours de refroidissement et leurs parties

internes, échangeurs, l’ensemble composant le circuit d’eau en

contact avec l’air (bacs, canalisations, pompes...), ainsi que le

circuit d’eau d’appoint et le circuit de purge. 

8.2 PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DU RISQUE

DE LÉGIONELLOSE

8.2.1. Règles d’implantation

Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont

effectués ni au droit d’une prise d’air, ni au droit d’ouvrants. Les

points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de

l’air chargé de goutellettes dans les conduits de ventilation

d’immeubles avoisinants ou les cours intérieures.

8.2.2. Accessibilité.

L’installation de refroidissement doit être aménagée pour

permettre les visites d’entretien et les accès notamment aux

parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des

rampes de pulvérisation de la tour.

La tour doit être équipée de tous les moyens d’accessibilité

nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les conditions

de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier

l’entretien et la maintenance de la tour.

8.2.3. Maintenance

L’installation doit être conçue pour faciliter les opérations de

vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour

analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être

conçue de façon à ce qu’en aucun cas, il n’y ait des tronçons de

canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire dans

lesquels soit l’eau ne circule pas, soit l’eau circule en régime

d’écoulement laminaire. L’installation est équipée d’un dispositif

permettant la purge complète de l’eau du circuit. L’exploitant

doit disposer des plans de l’installation tenus à jour, afin de

justifier des dispositions prévues ci-dessus.

Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction

des conditions de fonctionnement de l’installation afin de ne pas
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favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la

désinfection et en prenant en compte la qualité de l’eau ainsi que

le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de

corrosion, d’entartrage ou de formation de biofilm.

La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des

entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du

flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau,

immédiatement avant rejet : le taux d’entraînement vésiculaire

attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des

entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d’eau

en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de

l’installation.

8.2.4. Conduite des installations

L’exploitation s’effectue sous la surveillance d’une personne

nommément désignée par l’exploitant, formée et ayant une

connaissance de la conduite de l’installation et des risques

qu’elle présente, notamment du risque lié à la présence de

légionelles ainsi que des dangers et inconvénients des produits

utilisés ou stockés dans l’installation.

Toutes les personnes susceptibles d’intervenir sur l’installation

sont désignées et formées en vue d’appréhender selon leurs

fonctions le risque légionellose associé à l’installation.

L’organisation de la formation ainsi que l’adéquation du contenu

de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées.

L’ensemble des documents justifiant la formation des

personnels est tenu à la disposition de l’inspection des

installations classées.

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas

avoir un accès libre aux installations.

8.2.5 Entretien et nettoyage

1. Dispositions générales relatives à l’entretien préventif, au

nettoyage et à la désinfection de l’installation.

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation

sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles

dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l’installation en

contact avec l’eau du circuit où pourrait se développer un

biofilm.

b) L’exploitant s’assure du bon état et du bon positionnement

du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors

d’un changement de dispositif de limitation des entraînements

vésiculaires, l’exploitant devra s’assurer auprès du fabricant de la

compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour.

c) Un plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection

de l’installation, visant à maintenir en permanence la

concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau

inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, est mis

en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant. Le plan

d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de

l’installation est défini à partir d’une analyse méthodique de

risques de développement des légionelles.

d) L’analyse méthodique de risques de développement des

légionelles est menée sur l’installation dans ses conditions de



fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels,

redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou

l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement

exceptionnelles (changement sur l’installation ou dans son mode

d’exploitation).

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

- les modalités de gestion des installations de refroidissement

(et notamment les procédures d’entretien et de maintenance

portant sur ces installations) ; 

- le cas échéant, les mesures particulières s’appliquant aux

installations qui ne font pas l’objet d’un arrêt annuel ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en

légionelles ; 

- les actions menées en application de l’article 9 et la fréquence

de ces actions ; 

- les situations d’exploitation pouvant ou ayant pu conduire à

un risque de développement de biofilm dans le circuit de

refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras mort

temporaire lié à l’exploitation, portions à faible vitesse de

circulation de l’eau, portions à température plus élevée. 

L’analyse de risque prend également en compte les conditions

d’implantation et d’aménagement ainsi que la conception de

l’installation.

Cet examen s’appuie notamment sur les compétences de

l’ensemble des personnels participant à la gestion du risque

légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles

d’intervenir sur l’installation.

e) Des procédures adaptées à l’exploitation de l’installation

sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

- la méthodologie d’analyse des risques ; 

- les mesures d’entretien préventif de l’installation en

fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-

organismes et en particulier des légionelles ; 

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de

l’installation à l’arrêt ; 

- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive

des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement

préventif...) ; 

- l’arrêt immédiat de l’installation dans des conditions

compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de

production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi,

défini ci-dessus.

2. Entretien préventif de l’installation en fonctionnement.

L’installation est maintenue propre et dans un bon état de

surface pendant toute la durée de son fonctionnement.

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion,

qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de

l’installation et la prolifération des légionelles, l’exploitant

s’assure d’une bonne gestion hydraulique dans l’ensemble de

l’installation (régime turbulent) et procède à un traitement

régulier à effet permanent de son installation pendant toute la

durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique

ou mettre en oeuvre tout autre procédé dont l’exploitant aura
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démontré l’efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les

conditions de fonctionnement de l’exploitation.

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les

concentrations des produits sont fixées et maintenues à des

niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l’intégrité de

l’installation. L’exploitant vérifie la compatibilité des produits de

traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le

choix des produits biocides tient compte du pH de l’eau du

circuit en contact avec l’air et du risque de développement de

souches bactériennes résistantes en cas d’accoutumance au

principe actif du biocide. L’exploitant dispose de réserves

suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des

irrégularités d’approvisionnement.

Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir

les concentrations minérales à un niveau acceptable en

adéquation avec le mode de traitement de l’eau.

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont

correctement entretenus et maintenus conformément aux règles

de l’art.

3. Nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt.

L’installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et

désinfectée : 

- avant la remise en service de l’installation de refroidissement

intervenant après un arrêt prolongé ; 

- et en tout état de cause au moins une fois par an.

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection

comportent : 

- une vidange du circuit d’eau ; 

- un nettoyage de l’ensemble des éléments de l’installation

(tour de refroidissement, bacs, canalisations, garnissages et

échangeur(s)...) ; 

- une désinfection par un produit dont l’efficacité vis-à-vis de

l’élimination des légionelles a été reconnue ; le cas échéant,

cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement

d’eau situé en amont de l’alimentation en eau du système de

refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit

rejetées au milieu naturel, soit récupérées et éliminées dans la

station d’épuration ou un centre de traitement des déchets

dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des

installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité

des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la

conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement

de la station d’épuration dans laquelle s’effectue le rejet.

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection

sont mis en place afin de prévenir tout risque d’émissions

d’aérosols dans l’environnement. L’utilisation d’un nettoyage à

jet d’eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une

procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de

prévention au regard du risque de dispersion de légionelles.

8.2.6 Mise en œuvre de mesures compensatoires

Si l’exploitant se trouve dans l’impossibilité technique ou

économique de réaliser l’arrêt prévu pour le nettoyage et la



désinfection de l’installation, il devra en informer l’inspection

des installations classées et lui proposer la mise en œuvre de

mesures compensatoires.

L’inspection des installations classées pourra soumettre ces

mesures compensatoires à l’avis d’un tiers expert.

8.2.7 Plan de surveillance

Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l’efficacité du

nettoyage et de la désinfection de l’installation est défini à partir

des conclusions de l’analyse méthodique des risques menée. Ce

plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées.

L’exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et

microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au

sein de l’installation. Les prélèvements pour ces diverses

analyses sont réalisés périodiquement par l’exploitant selon une

fréquence et des modalités qu’il détermine afin d’apprécier

l’efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre.

Toute dérive implique des actions correctives déterminées par

l’exploitant.

L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la

surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation,

de ses performances par rapport aux obligations réglementaires

et de ses effets sur l’environnement.

1. Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse des

légionelles.

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella

specie selon la norme NF T90-431 ou équivalente est au

minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de

l’installation.

Si, pendant une période d’au moins 12 mois continus, les

résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 unités

formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et

analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 ou

équivalente pourra être au minimum trimestrielle.

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal

à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau ou si la présence

de flore interférente rend impossible la quantification de

Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des

Legionella specie selon la norme NF T90-431 ou équivalente

devra être de nouveau au minimum mensuelle.

2. Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des

légionelles.

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet

sur un point du circuit d’eau de refroidissement où l’eau est

représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de

toute influence directe de l’eau d’appoint. Ce point de

prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la

responsabilité de l’exploitant de façon à faciliter les

comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses

successives.

La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l’installation

doit être prise en compte, notamment dans le cas où un traitement
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continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage,

fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité

suffisante.

S’il s’agit d’évaluer l’efficacité d’un traitement de choc réalisé

à l’aide d’un biocide ou de réaliser un contrôle sur demande de

l’inspection des installations classées, les prélèvements sont

effectués juste avant le choc et dans un délai d’au moins 48 heures

après celui-ci.

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux

dispositions prévues par la norme NF T90-431 ou équivalente.

3. Laboratoire en charge de l’analyse des légionelles.

L’exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, choisi en

accord avec l’inspection des installations classées, chargé des

analyses en vue de la recherche des Legionella specie selon la

norme NF T90-431 ou équivalente.

4. Résultats de l’analyse des légionelles.

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés

selon la norme NF T90-431 ou équivalente. Les résultats sont

exprimés en unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L).

L’exploitant demande au laboratoire chargé de l’analyse que

les ensemencements dont les résultats font apparaître une

concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient

conservés pendant 3 mois par le laboratoire.

Le laboratoire d’analyse fournit les informations nécessaires à

l’identification de l’échantillon : 

- coordonnées de l’installation ; 

- date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 

- nom du préleveur présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 

- aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 

- pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ;

- nature et concentration des produits de traitements (biocides,

biodispersants...) ; 

- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation.

L’exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des

résultats définitifs et provisoires de l’analyse par des moyens

rapides (télécopie, courriel) si : 

- le résultat définitif de l’analyse dépasse le seuil de 1 000 unités

formant colonies par litre d’eau ; 

- le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification

de Legionella specie en raison de la présence d’une flore

interférente. 

5. Prélèvements et analyses supplémentaires.

L’inspection des installations classées peut demander à tout

moment la réalisation de prélèvements et analyses supplémentaires,

y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée ainsi que

l’identification génomique des souches prélevées dans

l’installation par le centre national de référence des légionelles

(CNR de Lyon).



Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-

chimiques sont réalisés par un laboratoire choisi en accord avec

l’inspection des installations classées. Une copie des résultats de

ces analyses supplémentaires est adressée à l’inspection des

installations classées par l’exploitant, dès leur réception.

L’ensemble des frais des prélèvements et analyses sont

supportés par l’exploitant.

8.2.8 Actions à mener

1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella

specie est supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies

par litre d’eau selon la norme NF T90-431.

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme

NF T90-431 ou équivalente, réalisées en application de l’ensemble

des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration

en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant

colonies par litre d’eau, l’exploitant arrête, dans les meilleurs

délais, l’installation de refroidissement, selon une procédure

d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement définie, et réalise la

vidange, le nettoyage et la désinfection de l’installation de

refroidissement. La procédure d’arrêt immédiat prendra en

compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de

l’installation et des installations associées.

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431 ou

équivalente, l’exploitant en informe immédiatement l’inspection

des installations classées par télécopie avec la mention : « urgent et

important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités

formant colonies par litre d’eau. » Ce document précise : 

- les coordonnées de l’installation ; 

- la concentration en légionelles mesurée ; 

- la date du prélèvement ; 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l’installation, il procède à une

analyse méthodique des risques de développement des légionelles

dans l’installation, telle que prévue à l’article 11.12.2.6.1, ou à

l’actualisation de l’analyse existante, en prenant notamment en

compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien

et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir

les actions correctives visant à réduire les risques de

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre

des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions

correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour

analyser cet incident sont joints au carnet de suivi.

L’exploitant met en place les mesures d’amélioration prévues

et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les

modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et

après remise en service de l’installation sont définies par des

indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des

analyses microbiologiques.

c) Après remise en service de l’installation, l’exploitation

vérifie immédiatement l’efficacité du nettoyage et des autres

mesures prises selon les modalités définies précédemment.

Quarante-huit heures après cette remise en service, l’exploitant

réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon la

norme NF T90-431 ou équivalente.
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Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport

global sur l’incident est transmis à l’inspection des installations

classées. L’analyse des risques est jointe au rapport d’incident.

Le rapport précise l’ensemble des mesures de vidange, nettoyage

et désinfection mises en œuvre ainsi que les actions correctives

définies et leur calendrier de mise en œuvre.

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon

la norme NF T90-431 ou équivalente sont ensuite effectués tous

les quinze jours pendant trois mois.

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités

formant colonies par litre d’eau sur un des prélèvements prescrits

ci-dessus, l’installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs

délais et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont

renouvelées.

e) Dans le cas des installations dont l’arrêt immédiat

présenterait des risques importants pour le maintien de l’outil ou

la sécurité de l’installation et des installations associées, la mise

en œuvre de la procédure d’arrêt sur plusieurs jours pourra être

stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d’opposition du président

de l’assemblée de la province Sud à la poursuite du

fonctionnement de l’installation de refroidissement, si le résultat

selon la norme NF T90-431 ou équivalente d’un prélèvement

effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d’arrêt est

inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau.

La remise en fonctionnement de l’installation de

refroidissement ne dispense pas l’exploitant de la réalisation de

l’analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de

nettoyage et désinfection et du suivi de son efficacité. Les

prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme

NF T90-431 ou équivalente sont ensuite effectués tous les huit

jours pendant trois mois.

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en

œuvre les dispositions suivantes : 

- en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités

formant colonies par litre d’eau, l’exploitant réalise ou

renouvelle les actions prévues au point 1.b ci-dessus et

soumet ces éléments à l’avis d’un tiers expert dont le rapport

est transmis à l’inspection des installations classées dans le

mois suivant la connaissance du dépassement de la

concentration de 10 000 unités formant colonies par litre

d’eau ; 

- en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités

formant colonies par litre d’eau, l’installation est arrêtée dans

les meilleurs délais et l’exploitant réalise l’ensemble des

actions prescrites aux points 1 a à 1 c ci-dessus. 

Le président de l’assemblée de la province sud pourra autoriser

la poursuite du fonctionnement de l’installation, sous réserve que

l’exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures

compensatoires soumises à l’avis d’un tiers expert choisi après

avis de l’inspection des installations classées. Le président de

l’assemblée de la province Sud sur proposition de l’inspection

des installations classées prescrira la réalisation d’un réexamen

de la conception de l’installation tel que prévu au point 2 de

l’article 11.12.2.14 afin d’améliorer la prévention du risque

légionellose.

2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella

specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par



litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par

litre d’eau.

Si les résultats d’analyses réalisées en application de

l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence

une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-

431 ou équivalente supérieure ou égale à 1 000 unités formant

colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant

colonies par litre d’eau, l’exploitant prend des dispositions pour

nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une

concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités

formant colonies par litre d’eau.

La vérification de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection

est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-431 ou

équivalente dans les deux semaines consécutives à l’action

corrective.

Le traitement et la vérification de l’efficacité du traitement

sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella

specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par

litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par

litre d’eau.

A partir de trois mesures consécutives indiquant des

concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par

litre d’eau, l’exploitant devra procéder à l’actualisation de

l’analyse méthodique des risques de développement des

légionelles dans l’installation, prévue à l’article 11.12.2.6, en

prenant notamment en compte la conception de l’installation, sa

conduite, son entretien, son suivi. L’analyse des risques doit

permettre de définir les actions correctives visant à réduire le

risque de développement des légionelles et de planifier la mise en

œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan

d’actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre

pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi.

L’exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de

risques effectuées à la disposition de l’inspection des

installations classées.

3. Actions à mener si le résultat de l’analyse selon la norme NF

T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie

en raison de la présence d’une flore interférente.

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2, si le

résultat de l’analyse selon la norme NF T90-431 ou équivalente

rend impossible la quantification de Legionella specie en raison

de la présence d’une flore interférente, l’exploitant prend des

dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à

s’assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 1

000 unités formant colonies par litre d’eau.

8.2.9. Intervention

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les

autorités sanitaires dans l’environnement de l’installation, sur

demande de l’inspection des installations classées : 

- l’exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par

un laboratoire répondant aux conditions prévues ci-dessus,

auquel il confiera l’analyse des légionelles selon la norme NF

T90-431 ou équivalente ; 

- l’exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en
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circulation au moment du prélèvement ; 

- l’exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de

l’installation et analysera les caractéristiques de l’eau en

circulation après ce traitement ; 

- dans la mesure du possible, l’exploitant chargera le

laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au centre

national de référence des légionelles (CNR de Lyon) pour

identification génomique des souches de légionelles. 

8.2.10. Carnet de suivi

L’exploitant reporte toute intervention réalisée sur

l’installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

- les volumes d’eau consommés mensuellement ; 

- les périodes de fonctionnement et d’arrêt ; 

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection

(dates/nature des opérations/identification des intervenants/nature

et concentration des produits de traitement/conditions de

mise en œuvre) ; 

- les fonctionnements pouvant conduire à créer

temporairement des bras morts ; 

- les vérifications et interventions spécifiques sur les

dévésiculeurs ; 

- les modifications apportées aux installations ; 

- les prélèvements et analyses effectuées : concentration en

légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC,

chlorures, etc. 

Sont annexés aux carnets de suivi : 

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma

de principe à jour des circuits de refroidissement, avec

identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux

d’injection des traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de

surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas de

dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques,

etc.) ; 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et

analyses ; 

- les rapports d’incident ; 

- les analyses de risques et actualisations successives ; 

- les notices techniques de tous les équipements présents dans

l’installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la

disposition de l’inspection des installations classées.

8.2.11. Suivi et bilan annuel

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en

légionelles sont adressés par l’exploitant à l’inspection des

installations classées sous forme de bilans annuels.

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en

particulier lors des dépassements du seuil de 1 000 unités

formant colonies par litre d’eau en Legionella specie ; 

- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

ARTICLE 9 – INTEGRATION PAYSAGERE

L’exploitant prend des dispositions appropriées qui permettent

d’intégrer l’installation dans le paysage.



L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu

en permanence.

Les abords de l’établissement, placés sous le contrôle de

l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté

(peinture, etc.).

ARTICLE 10 – SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET
DES EFFETS SUR L’ENVIRONNEMENT

10.1. SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour le

respect des dispositions suivantes :

1° Deux puits, au moins, sont implantés en amont et aval du

site de l’installation et à des lieux représentatifs et judicieux d’un

point de vue hydrogéologique notamment et au regard d’une

éventuelle utilisation des eaux ;

2° Deux fois par an, au moins, le niveau piézométrique est

relevé dans chaque puits et des prélèvements sont effectués dans

la nappe. La fréquence des prélèvements est fixée au minimum

tous les ans ;

3° L’eau prélevée fait l’objet de mesures des substances

pertinentes susceptibles de caractériser une éventuelle pollution

de la nappe compte tenu de l’activité de l’installation, notamment

selon les paramètres définis pour la surveillance des rejets

(article 2.3.3 du présent arrêté). Les résultats de mesures sont

transmis à l’inspection des installations classées. Toute anomalie

lui est signalée dans les meilleurs délais.

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux

souterraines, l’exploitant détermine par tous les moyens utiles si

ses activités sont à l’origine ou non de la pollution constatée. Il

informe le président de la province du résultat de ses

investigations et, le cas échéant, des mesures prises en

envisagées.

10.2 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS

L’exploitant met en place, à ses frais et sous sa responsabilité,

un programme de surveillance de ses émissions, tant en ce qui

concerne les rejets que les émissions sonores ou les déchets, avec

un soin au moins équivalent à celui apporté à la qualité des

produits qu’il fabrique.

Les résultats de l’ensemble des mesures sont transmis

périodiquement à l’inspection des installations classées,

accompagnés de commentaires écrits sur les causes des

dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les actions

correctives mises en œuvre ou envisagées.

L’inspection des installations classées peut demander à tout

moment la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et

analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol

ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores. Les frais

occasionnés sont à la charge de l’exploitant.

10.3 PÉRIODICITÉ DE LA SURVEILLANCE

La périodicité de la surveillance est définie dans le tableau

suivant :
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______________________________________________________________________________

Type d’analyses ou contrôles Fréquence

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Qualité des eaux souterraines
semestrielle

(toute l’année)

Volume d’eau en entrée des ouvrages de traitement des eaux
quotidienne (en

(débourbeurs séparateurs, station d’épuration….)
fonctionnement de 

l’unité)

Analyses d’eau en sortie des ouvrages de traitement
hebdomadaire (en

(ensemble des paramètres visés à l’article 2.3.3 ci-dessus)
fonctionnement de

l’unité)

Performance de l’ouvrage de traitement des eaux usées / bilan hebdomadaire (en

entrée-sortie sur 24 heures (ensemble des paramètres visés à fonctionnement de

l’article 3.2.4 ci-dessus) l’unité)

Vérification du débit de poste de refoulement annuelle 

trimestrielle (en

Bilan des déchets (article 4.3) fonctionnement de

l’unité) 

Vérification du matériel de lutte contre les incendies annuelle

Vérification des dispositifs de protection contre la foudre 
tous les 5 ans

(art 6.4)

Vérification de l’installation électrique annuelle

Mesures de bruit tous les 3 ans 

Légionelle (article 8) mensuelle

en adéquation avec

Vérification des installations frigorifiques (article 7) la réglementation 

applicable

______________________________________________________________________________

ARTICLE 11 – BILAN DE FONCTIONNMENT

En vue de permettre au président de l’assemblée de la province

Sud de réexaminer et si nécessaire d’actualiser les conditions de

l’autorisation d’exploiter, l’exploitant doit présenter un bilan de

fonctionnement de ces installations dans les conditions prévues

au présent article.

Le contenu du bilan de fonctionnement doit être en relation

avec l’importance de l’installation et avec ses incidences sur

l’environnement. Il est élaboré par l’exploitant et sous sa

responsabilité.

Le premier bilan de fonctionnement fournit les compléments et

éléments d’actualisation depuis l’étude d’impact réalisée telle

que prévue à l’article 8 de la délibération n° 14 modifiée du 21 juin

1985.

Les bilans de fonctionnement suivants fournissent les

compléments et éléments d’actualisation depuis le précédent

bilan de fonctionnement. 

Les bilans de fonctionnement doivent contenir :

- Une analyse du fonctionnement de l’installation au cours de

la période passée, sur la base des données disponibles,

notamment celles recueillies en application des prescriptions

de l’arrêté d’autorisation et de la réglementation en vigueur.

Cette analyse comprend en particulier :

- la conformité de l’installation vis-à-vis des

prescriptions de l’arrêté d’autorisation ou de la

réglementation en vigueur, et notamment des valeurs

limites d’émission ;

- une synthèse de la surveillance des émissions, du

fonctionnement de l’installation et de ses effets sur

l’environnement, en précisant notamment la qualité des

eaux superficielles ;

- l’évolution des flux des principaux polluants et

l’évolution de la gestion des déchets ;



- un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter

atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1er de la

délibération n° 14 modifiée du 21 juin 1985 ;

- les investissements en matière de surveillance, de

prévention et de réduction des pollutions ;

- Les éléments venant compléter et modifier l’analyse des

effets de l’installation sur l’environnement et la santé ;

- Une analyse des performances des moyens de prévention et

de réduction des pollutions par rapport à l’efficacité des

techniques disponibles mentionnées au deuxième alinéa de

l’article 17 de la délibération n° 14 modifiée du 21 juin 1985

susvisée, c’est-à-dire aux performances des meilleures

techniques disponibles telles que définies en annexe I. Le

bilan fournit les éléments décrivant la prise en compte des

changements substantiels dans les meilleures techniques

disponibles permettant une réduction significative des

émissions sans imposer des coûts excessifs.

- Les mesures envisagées par l’exploitant sur la base des

meilleures techniques disponibles pour supprimer, limiter et

compenser les inconvénients de l’installation, tel que prévu

au 4 de l’article 8 de la délibération n° 14 modifiée du 21 juin

1985 ainsi que l’estimation des dépenses correspondantes.

Ces mesures concernent notamment la réduction des

émissions ;

- Les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel

qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à

l’article 1er de la délibération n° 14 modifiée du 21 juin 1985

en cas de cessation définitive de toutes les activités. Cette

analyse est proportionnée aux installations et à ses effets sur

les intérêts mentionnés à l’article 1er de la délibération

susvisée. Elle doit comprendre au moins les mesures à

prendre si, en l’état actuel du site, devait intervenir une

cessation de toutes les activités. Elle s’intéresse :

- à l’élimination des produits et de déchets ;

- à l’état des sols et leur surveillance ;

- au démantèlement éventuel des installations.

Lorsque les installations sont mises à l’arrêt définitif, la

procédure prévue à l’article 11 des présentes prescriptions

techniques s’applique.

- Une conclusion des paragraphes précédents et qui constitue

la synthèse des faits marquants et des éventuelles

propositions de l’exploitant est fournie. Cette conclusion

permet d’avoir une vue d’ensemble de la situation des

installations et de juger du niveau d’exploitation du bilan de

fonctionnement.

Le premier bilan de fonctionnement est présenté au président

de l’assemblée de la province Sud au plus tard cinq après la date

du présent arrêté.

Le bilan de fonctionnement est ensuite présenté au moins tous

les dix ans.

Le président de l’assemblée de la province Sud, sur

proposition de l’inspection des installations classées, peut

prescrire un bilan de fonctionnement de manière anticipée

lorsque les circonstances l’exigent, notamment suite à une

modification de l’impact de l’installation sur l’environnement, en

cas de changements substantiels dans les meilleures techniques

disponibles permettant une réduction significative des émissions

sans imposer des coûts excessifs ou suite à une pollution

accidentelle.
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A l’issue de l’examen du bilan de fonctionnement, une

actualisation des prescriptions peut être imposée à l’exploitant

par voie d’arrêté complémentaire. Une mise à jour des

prescriptions relatives à la surveillance peut notamment être

également réalisée à cette occasion.

ARTICLE 12 – CESSATION D’ACTIVITE

En cas de cessation d’activité, l’exploitant doit en informer le

président de l’assemblée de la province Sud un mois avant cette

cessation.

La notification de l’exploitant comporte :

- le plan à jour des terrains d’emprise de l’installation ;

- un mémoire sur l’état du site précisant les mesures de remise

en état prises ou envisagées.

En fin d’exploitation, tous les produits dangereux ainsi que

tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des

installations dûment autorisées.

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer

les eaux doivent être vidées, nettoyées et dégazées. 

Les installations seront entièrement démantelées et les terrains

remis en état et revégétalisés au moyen d’espèces végétales

locales adaptées à la nature du sol.

******

LE PENEIDE DE OUANO SAS

ANNEXE I : MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES

(article 11 des prescriptions techniques)

______

Les meilleures techniques disponibles visées à l’article 11 se

définissent comme le stade de développement le plus efficace et

avancé des activités et de leurs modes d’exploitation, démontrant

l’aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en

principe, la base des valeurs limites d’émission visant à éviter et,

lorsque cela s’avère impossible, à réduire de manière générale les

émissions et l’impact sur l’environnement dans son ensemble.

Par « techniques », on entend aussi bien les techniques

employées que la manière dont l’installation est conçue,

construite, entretenue, exploitée et mise à l’arrêt.

Par « disponibles », on entend les techniques mises au point

sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du

secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions

économiquement et techniquement viables, en prenant en

considération les coûts et les avantages, que ces techniques

soient utilisées ou produites ou non sur le territoire national pour

autant que l’exploitant concerné puisse y avoir accès dans des

conditions raisonnables.

Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces

pour atteindre un niveau général élevé de protection de

l’environnement dans son ensemble.
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Les considérations à prendre en compte en général ou dans un

cas particulier lors de la détermination des meilleures techniques

disponibles sont les suivantes :

1. Utilisation de techniques produisant peu de déchets.

2. Utilisation de substances moins dangereuses.

3. Développement des techniques de récupération et de

recyclage des substances émises et utilisées dans le procédé et les

déchets, le cas échéant.

4. Procédés, équipements ou modes d'exploitation

comparables qui ont été expérimentés avec succès à une échelle

industrielle.

5. Progrès techniques et évolution des connaissances

scientifiques.

6. Nature, effets et volume des émissions concernées.

7. Dates de mise en service des installations nouvelles ou

existantes.

8. Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure

technique disponible.

9. Consommation et nature des matières premières (y compris

l'eau) utilisées dans le procédé et l'efficacité énergétique.

10. Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact

global des émissions et des risques sur l'environnement.

11. Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les

conséquences sur l'environnement.

12. Informations publiées par la commission européenne en

vertu de l'article 16, paragraphe 2, de la directive n° 96/61/CE ou

par des organisations internationales.

________


